Modèle d'arrêté de péril non imminent ou ordinaire


Le maire de la commune de...
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-24 ;
Vu les articles L. 511-1, L. 511-2, L. 511-4 et L. 511-5 du Code de la construction et de l'habitation ;
Considérant que le bâtiment sis à.... appartenant à M...., présente un état de ruine important du fait notamment (brève description des éléments de l'édifice présentant une détérioration grave) et qu'il constitue aujourd'hui un danger pour la sécurité publique ;
Considérant qu'il importe de faire cesser ce péril dans l'intérêt de la santé publique et d'ordonner la réparation (ou la démolition) de l'immeuble en cause,


Arrête


Article premier


M...., demeurant..., propriétaire de l'édifice sis à..., est mis demeure de mettre fin au péril résultant de l'état dangereux de divers éléments de... (toiture, charpente, façade...) en faisant procéder aux travaux de réparation (ou démolition(1) utiles à faire cesser le péril.


Article 2
Un délai de... jours à compter de la notification du présent arrêté est accordé à M...., propriétaire, pour se conformer à ces prescriptions(2)


Article 3
M...., propriétaire, pourra, s'il entend contester le péril défini ci-dessus à l'article premier, désigner un expert de son choix pour que celui-ci se transporte le... à... heures sur les lieux de l'immeuble en cause et procède, contradictoirement avec M...., expert désigné par la commune, à l'examen de l'état de l'édifice et en dresse un rapport.


Article 4
Dans le cas où M.... propriétaire, ne désignerait pas d'expert, il sera procédé à l'étude de l'état de l'édifice par te seul expert de la commune, sur place, au jour et à l'heure ci-dessus arrêtés(3)


Article 5
Conformément aux dispositions de l'article L. 521-2 du Code de la construction et de l'habitation, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être due à compter du... (à préciser en fonction des dispositions de l'article L 521-2) ;


Article 6
Le présent arrêté sera notifié à M.... propriétaire, par M.... agent assermenté qui dressera le procès-verbal de la notification.


Article 7
Le directeur général des services (ou le secrétaire de mairie) et M. (ou Mme) le (la) trésorier(ère) principal(e) de... sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

 


          Fait à..., le...
          Le maire
Certifié exécutoire
compte tenu de ta transmission
en préfecture le...
de la publication le...

Fait à..., le...
Le maire

(1) Les mesures à prendre doivent être clairement exprimées. Il pourra s'agir de réparer ou de démolir selon ce qui semble nécessaire au maire, au vu des éléments dont il dispose. (2) Si cette modification n'a pas pu être faite compte tenu de l'impossibilité de contacter le propriétaire, dès lors que la commune a fait diligence en ce sens, la procédure n'est pas viciée. Le délai accordé doit être suffisant pour permettre au propriétaire de prendre les mesures qu'il souhaite (mettre en oeuvre les travaux, contacter les entreprises, ou désigner un expert qui pourra se rendre disponible aux jour et heure indiqués, prendre contact avec la commune, etc.). (3) Le ou les rapports d'expert sont immédiatement transmis par le maire au tribunal administratif par lettre recommandée avec accusé de réception. Le tribunal peut alors ordonner directement l'exécution (exécution des travaux de réparation ou de démolition). Sa décision se substitue à l'arrêté municipal de péril. En cas de désaccord des deux experts, le tribunal doit préalablement désigner un troisième expert. Le tribunal peut également annuler purement et simplement l'arrêté de péril si la procédure est irrégulière ou s'il estime qu'il n'y a pas menace pour la sécurité publique. S'il ordonne l'exécution des travaux, le tribunal fixe un délai, le coût des travaux, les frais et dépens (notamment le coût des expertises judiciaires) avec mise à la charge du propriétaire. Il peut autoriser la commune à exécuter aux frais du propriétaire les travaux, à l'expiration du délai imparti, dont le montant sera ensuite recouvré auprès du propriétaire (CCH, art. L 511-4). 

